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Ban Ki-moon: ñThe abduction and use of children, in-
cluding as suicide bombers, is particularly abhorrentò 
 
The Secretary-General reiterates his strong condemnation of the continuing 
indiscriminate and horrific attacks by Boko Haram against civilian popula-
tions in Cameroon, Chad, Niger and Nigeria.  The abduction and use of 
children, including as ñsuicide bombersò, is particularly abhorrent.  
 
The Secretary-General is encouraged by the positive steps taken by the 
countries of the Lake Chad Basin Commission (LCBC) and Benin, with the 
support of the African Union, towards operationalizing the Multinational 
Joint Task Force (MNJTF) to counter the threat posed by Boko Haram in 
the sub-region. He calls on international partners to provide support to 
these regional efforts.  
     
The Secretary-General urges the states involved to ensure that all 
measures taken to combat the terrorist threat of Boko Haram are conduct-
ed in line with international human rights, humanitarian and refugee law. He 
is concerned by the impact of combat operations on local populations in 
Cameroon, Chad, Niger and Nigeria and calls on countries of the region to 
give the highest priority to the protection of refugees, returnees and inter-
nally displaced persons, including by providing them with life-saving sup-
port. The United Nations is scaling up its humanitarian operations and 
increasing its human rights monitoring in the affected countries. 
   
The Secretary-General is convinced that a military approach alone will not 
suffice to counter the Boko Haram insurgency. Only through a multi-
dimensional approach that addresses legitimate grievances, past and cur-
rent human rights violations, and root causes of the conflict, will we be able 
to effectively respond to the barbaric threat posed by Boko Haram to re-
gional peace and security and to local populations.  

 
Statement made in New York, 27 February 2015  

e Secr®taire g®n®ral des Nations Unies, M. Ban Ki-moon, r®it¯re sa 
tr¯s vive pr®occupation par rapport par la mont®e des agressions 
perp®tr®es par Boko Haram qui, d®but f®vrier, a lanc® des attaques 
dans quatre pays, notamment le Cameroun, le Tchad, le Niger et 
le Nigeria. ç Nous avons une responsabilit® collective envers les 
populations des zones touch®es par Boko Haram. Nous devons 

travailler ensemble pour r®pondre ¨ ce d®fi urgent è, a d®clar® M. Ban 
Ki-moon dans un message lu le 16 f®vrier 2015 ¨ Yaound® 
(Cameroun) par son Repr®sentant sp®cial pour lôAfrique centrale, M. 
Abdoulaye Bathily, lors de la session extraordinaire de la Conf®rence 
des Chefs dôEtat du Conseil de paix et de s®curit® de lôAfrique centrale 
(COPAX) consacr®e ¨ la lutte contre Boko Haram. 
 
Lôappui de lôONU d®pendra du Conseil de s®curit® 
 
ç Les Nations Unies se r®jouissent des mesures positives prises par 
les pays de la Commission du bassin du lac Tchad et le B®nin pour 
mettre en îuvre la Force multinationale mixte (FMM) pour lutter contre 
Boko Haram è, a soulign® le Secr®taire g®n®ral de lôONU, saluant, une 
fois de plus, la d®cision des pays concern®s de constituer une Force. 
R®pondant ¨ une demande de l'Union africaine, lôONU a du reste d®-
ploy® une ®quipe multidisciplinaire pour participer, du 5 au 7 f®vrier ¨ 
Yaound®, ¨ la r®union d'experts sur la planification du d®ploiement de 
ladite Force. 
 
M. Ban Ki-moon a not® que les Nations Unies sont pr°tes ¨ continuer ¨ 
fournir une assistance technique ¨ l'Union africaine et la Commission 
du bassin du lac Tchad. Il a r®v®l® que des discussions ont ®t® enga-
g®es avec les parties prenantes sur la n®cessit® ç d'int®grer le droit 
international des droits de lôHomme, le droit international humanitaire 
et le droit international des r®fugi®s dans leur concept strat®gique des 
op®rations è. Par ailleurs, il a attir® lôattention sur le fait quôun ç appui 
direct des Nations Unies ¨ la Force multinationale mixte d®pendra 
dôune autorisation du Conseil de s®curit® è.  
 
Au-del¨ dôune solution purement militaire  
 
Le Secr®taire g®n®ral des Nations Unies a ®galement fait observer 
quôune ç solution purement militaire ne sera pas suffisante è. Il a pr¹n® 
une ç approche multidimensionnelle è prenant en compte ç les causes 
profondes de la menace è et le ç d®fi de la stabilisation ¨ long terme è.  
Dans ce contexte, il a insist® sur le fait que ç toutes nos actions contre 
le terrorisme doivent respecter les droits de lôHomme, prot®ger les 
communaut®s et pr®venir les abus par le personnel de s®curit® et 
autres forces arm®es qui encouragent les populations ¨ rejoindre ou ¨ 
soutenir les groupes extr®mistes è. 
 
A cet ®gard, M. Ban Ki-moon a rappel® quôen octobre et en novembre 
2014, le Bureau r®gional des Nations Unies pour l'Afrique centrale 
(UNOCA) a men® deux missions au Cameroun et au Tchad pour ®va-
luer lôimpact des activit®s de Boko Haram dans ces diff®rents do-
maines ainsi que sur le plan socio-®conomique. Ces missions ont per-
mis dôentamer la r®flexion et les actions sur la fa­on dont lôONU pour-
rait appuyer davantage les efforts nationaux visant ¨ y faire face dura-
blement.  
 
ç Les Nations Unies continueront de soutenir les efforts des pays af-
fect®s en sôattaquant aux causes profondes de l'ins®curit® dans la 
r®gion du bassin du lac Tchad. Les Nations Unies accroissent ®gale-
ment leurs op®rations humanitaires et renforcent leur suivi de la situa-
tion des droits de lôHomme dans les pays touch®s è, a conclu le Secr®-
taire g®n®ral des Nations Unies, f®licitant la CEEAC pour son ç enga-
gement de haut niveau è dans la lutte contre Boko Haram. 
 
Le COPAX, dont la session extraordinaire a eu lieu ¨ Yaound® le 16 
f®vrier, est un organe de concertation politique et s®curitaire de la 
Communaut® ®conomique des Etats de lôAfrique centrale (CEEAC). 
Institu® en f®vrier 1999, il a pour buts, entre autres, la pr®vention, la 
gestion et le r¯glement des conflits dans la sous-r®gion ainsi que 
l'assistance mutuelle et la coop®ration en mati¯re de d®fense et de 
s®curit®, etc.  
 

 

Boko Haram : lõONU  rappelle  la n®cessit® dõune action collective face ¨ ce ç d®fi urgent è  
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CEEAC : les dirigeants en phase sur la n®cessit® dõune mutualisation des moyens face au terrorisme 

ç [é] Boko Haram 
[é] rejette les 
valeurs de la vie 
humaine. Il em-
ploie les m®thodes 
dôun terrorisme 
aveugle et im-
pitoyable [é]. 
Actuellement, le 
Tchad, le Niger et 
le Cameroun, et 
bien entendu le 
Nigeria, sont, si je 
puis dire, en premi-
¯re ligne. Leurs 
forces arm®es font 
vaillamment fronté  
 
[é] Quôil me soit 
permis de repr®cis-
er quôil ne sôagit 
aucunement dôune 
óôcroisadeôô contre 
lôIslam ou dôun 

®pisode dôune quelconque óôguerre des civilisationsôô. La r®alit® est sim-
ple. Il y a dôun c¹t®, le n¹tre, les tenants dôune soci®t® moderne et tol®-
rante, garantissant lôexercice des droits de lôHomme, dont ceux de reli-
gion, ainsi que la d®mocratie repr®sentative. De lôautre c¹t®, côest- -̈dire 
du c¹t® de Boko Haram et des mouvements qui lui ressemblent, il y a 
les partisans dôune soci®t® obscurantiste et tyrannique, sans consid®ra-
tion aucune de la dignit® humaine. 
 
[é] Il nous faut donc mettre un terme aux actions et agissements des 
mouvements terroristes. Il nous faut ®radiquer Boko Haram. De la sorte, 
nous pourrons rassurer nos populations et mieux nous consacrer au 
seul combat qui vaille : la lutte contre la pauvret® et pour la dignit® de 
lôHomme africain [é] è. 
 
* Pr®sident du Cameroun  

ç [é] La guerre que 
nous impose Boko Ha-
ram aujourdôhui est une 
formidable opportunit® 
de raffermir nos liens de 
solidarit® et dôint®gration 
face aux menaces s®cu-
ritaires. Nous pouvons 
nous rendre ¨ lô®vidence 
quôil est difficile pour nos 
Etats de faire face ¨ 
cette menace isol®ment. 
Je puis vous dire [é] 
que mon pays le Tchad, 
est r®solument inscrit 
dans cette logique 
panafricaniste. Notre 
intervention au Mali et 
dans dôautres th®©tres 
dôop®rations en est 
lôillustration.  
 
Nous exhortons par-

ticuli¯rement nos Etats-membres qui ne sont pas encore touch®s par le terror-
isme ¨ apporter une grande attention ¨ cette question et ¨ manifester leur 
solidarit® agissante aux pays touch®s par les actions de la secte Boko-Haram. 
Nous invitons ®galement la communaut® internationale ¨ apporter tout son 
soutien : mat®riel, diplomatique, financier, logistique et humanitaire, aux efforts 
de la CEEAC et de ses Etats pour combattre Boko Haram [é]. 
 
Boko Haram doit savoir que, comme disait le strat¯ge chinois Sun Tzu : ñla 
guerre est semblable au feu. Lorsquôelle se prolonge, elle met en p®ril ceux qui 
lôont provoqu®ò.  Boko Haram nôaura pas droit de cit® en Afrique centrale è. 
 
 

* Pr®sident du Tchad et Pr®sident en exercice de la CEEAC  

ç [é] Le groupe terroriste 
Boko Haram [é] ne 
l®sine sur aucun moyen 
pour r®pandre sa barba-
rie. [Il] dispose de moy-
ens militaires et humains 
dôune arm®e convention-
nelle sophistiqu®e mais il 
utilise des m®thodes 
asym®triques rendant la 
lutte plus complexe et 
co¾teuse pour le Came-
roun et le Tchad. Dôo½ la 
n®cessit® dôun ®lan de 
solidarit® active de la 
Communaut® envers ces 
deux Etats membres pour 
une r®ponse appropri®e, 

rapide, collective et multidimensionnelle pour ®radiquer le groupe terroriste 
Boko Haram qui menace de d®stabiliser toute la sous-r®gion.  
 
[é] Je suis [é] r®confort® par la mobilisation internationale qui ne cesse de 
sô®tendre contre le groupe Boko Haram, preuve que notre diplomatie sous-
r®gionale a r®ussi dans sa t©che de convaincre le monde que, contrairement ¨ 
sa localisation g®ographique qui ferait de lui un ph®nom¯ne africain, voire 
r®duit au seul bassin du Lac Tchad, le groupe Boko Haram est en r®alit® un 
grand appendice du terroriste mondial, mena­ant gravement la paix et la s®cu-
rit® internationales [é] è. 
 

* Secr®taire g®n®ral de la CEEAC  

ç [é] Point nôest 
besoin de souligner 
lôurgence que rev°t la 
lutte contre le groupe 
terroriste Boko Ha-
ram [é] LôUnion 
africaine [UA] est 
pleinement solidaire 
des pays de la r®-
gion. Il ne peut en 
°tre autrement, car la 
paix et la s®curit® sur 
notre continent sont 
indissociables. Il ne 
peut y avoir dôAfrique 
en paix et prosp¯re 
quô¨ la condition que 
lôensemble des r®-
gions du continent 

jouissent de la s®curit® et de la stabilit®. D¯s lors, neutraliser le groupe 
terroriste Boko Haram et mettre un terme urgent ¨ ses atrocit®s est un 
imp®ratif continental. 
 

[é] Comme l'ont reconnu les pays de la r®gion lors de leur r®unions 
d'Abuja et de Niamey d'octobre 2014 et de janvier 2015 respectivement, 
l'adoption d'une r®solution du Conseil de s®curit® est cruciale pour la 
mobilisation de l'appui international n®cessaire tant pour d®faire Boko 
Haram que pour r®habiliter les zones affect®es et aider les populations 
concern®es è. 
 
* Repr®sentant sp®cial de la Pr®sidente de la Commission de lôUA et 
Chef de la Mission de lôUA pour la Centrafrique et lôAfrique centrale  

Gl. Jean-Marie Michel Mokoko* : ç lõUA est solidaire des pays de la r®gion è M. Ahmad Allam-mi* : « je suis réconforté par la mobilisation internationale » 

M. Idriss Deby Itno* : « raffermir nos liens de solidarité face aux menaces sécuritaires » M. Paul Biya* : « Il nous faut éradiquer Boko Haram » 

En dehors du message du Secr®taire g®n®ral des Nations Unies dont une synth¯se constitue le papier de la page une, 

plusieurs autres personnalit®s ont pris la parole lors du Sommet du COPAX pour d®noncer fortement les actes du groupe 

terroriste Boko Haram. Nous proposons ci-dessous des extraits des discours de quelques-unes,  notamment ceux du Pr®si-

dent en exercice de la CEEAC, du chef de lôEtat camerounais, du Secr®taire g®n®ral de la CEEAC et du Repr®sentant sp®cial 

de la Pr®sidente de la Commission de lôUA et Chef de la Mission de lôUA pour la Centrafrique et lôAfrique centrale.  

   Photos : Pr®sidence Cameroun 
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Sur invitation de Son Excellence Monsieur IDRISS DEBY ITNO, Pr®sident de la 
R®publique du Tchad, Pr®sident en exercice de la Conf®rence des Chefs dôEtat 
et de Gouvernement de la Communaut® Economique des Etats de lôAfrique 
Centrale (CEEAC) et Pr®sident en exercice de la Conf®rence des Chefs dôEtat 
du Conseil de Paix et de S®curit® de lôAfrique Centrale (COPAX), il sôest tenu ¨ 
Yaound®, R®publique du Cameroun, le 16 f®vrier 2015, une session extraordi-
naire de la Conf®rence des Chefs dôEtat du COPAX, ¨ lôeffet dôadopter une 
strat®gie sous-r®gionale de lutte contre le groupe terroriste Boko Haram. 
 
Cette session extraordinaire a fait suite ¨ la Concertation des Chefs dôEtat et de 
Gouvernement de la CEEAC qui sôest tenue ¨ Addis-Abeba, le 31 janvier 2015, 
en marge de la 24¯me session ordinaire de la Conf®rence des Chefs dôEtat et de 
Gouvernement de lôUnion Africaine. 
 
La C®r®monie solennelle dôouverture de cette session extraordinaire, tenue au 
Palais des Congr¯s de Yaound®, a ®t® ponctu®e par le mot de bienvenue de 
Monsieur le D®l®gu® du Gouvernement aupr¯s de la Communaut® Urbaine de 
Yaound®, lôallocution de circonstance du Secr®taire G®n®ral de la CEEAC, le 
message de la Pr®sidente de la Commission de lôUnion Africaine lu par son 
Repr®sentant Sp®cial, Chef de la MISAC, le message du Secr®taire G®n®ral de 
lôOrganisation des Nations Unies lu par son Repr®sentant Sp®cial, Chef de 
lôUNOCA, le discours du Pr®sident de la R®publique du Cameroun et le discours 
dôouverture du Pr®sident de la R®publique du Tchad, Pr®sident en exercice de la 
Conf®rence des Chefs dôEtat et de Gouvernement de la CEEAC et Pr®sident en 
exercice de la Conf®rence des Chefs dôEtat du COPAX. 
 
Les diff®rents orateurs ont ¨ lôunanimit® relev® la gravit® de la menace que 
constitue le groupe terroriste Boko Haram sur la stabilit® du Cameroun et du 
Tchad, ainsi que sur celle de lôensemble de la sous-r®gion dôAfrique Centrale et 
se sont r®jouis de la tenue de cette session extraordinaire de la Conf®rence des 
Chefs dôEtat du COPAX. 
 
Ils ont fermement condamn® les attaques r®p®t®es et injustifiables du groupe 
terroriste Boko Haram contre le Cameroun et le Tchad, ainsi que les exactions 
perp®tr®es contre les populations civiles. Ils ont d®plor® les nombreuses pertes 
en vies humaines, les pillages en bande, les destructions des biens ainsi que la 
d®gradation de la situation humanitaire. 
  
Apr¯s la c®r®monie dôouverture, les Chefs dôEtat et de D®l®gation des Etats 
membres de la CEEAC se sont r®unis ¨ huis-clos pour d®finir la strat®gie sous-
r®gionale de soutien au Cameroun et au Tchad dans la lutte contre le groupe 
terroriste Boko Haram. 
 
Au cours de la s®ance ¨ huis-clos, les Chefs dôEtat et de D®l®gation ont ®t® 
®difi®s par les interventions de leurs Excellences Messieurs Paul BIYA et 
IDRISS DEBY ITNO sur la menace Boko Haram et les moyens mis en îuvre 
pour lutter contre ce groupe terroriste. 
 
Les deux orateurs ont insist® sur la gravit® de la situation, le groupe terroriste 
Boko Haram ayant pris une s®rieuse envergure, tant au niveau de la quantit® 
des troupes quôau niveau de la qualit® des ®quipements militaires. Ils ont souli-
gn® les graves cons®quences socio-culturelles, ®conomiques et humanitaires de 
lôagression du groupe terroriste Boko Haram. 
 
Les deux Chefs dôEtat ont d®clar® que leurs Etats sont en guerre et mobilisent 
plus de six mille hommes chacun pour lutter contre le groupe terroriste Boko 
Haram. Ils ont conclu leur propos en demandant ¨ leurs pairs de se mobiliser 
pour les aider ¨ ®radiquer le groupe terroriste Boko Haram qui, sôil nôest pas 
neutralis®, pourrait d®stabiliser toute la sous-r®gion. 
 
Apr¯s les interventions des deux Chefs dôEtat, le Pr®sident du Conseil des Mi-
nistres du COPAX, le Ministre des Affaires Etrang¯res et de lôInt®gration Afri-
caine de la R®publique du Tchad, Son Excellence Monsieur Moussa FAKI MA-
HAMAT, a pr®sent® le rapport de la session extraordinaire du Conseil tenue le 
14 f®vier 2015. 
 
Les Chefs dôEtat et de D®l®gation ont pris acte des diff®rentes interventions et 
ont proc®d® ¨ une analyse approfondie de la question. 
 
De cette analyse, il est ressorti que le groupe terroriste Boko Haram nôest pas 
seulement une menace pour le Cameroun et le Tchad, mais aussi pour lôen-
semble de la sous-r®gion dôAfrique centrale.  
 
Pour combattre le groupe terroriste Boko Haram, les Chefs dôEtat du COPAX ont 
convenu de la n®cessit® de conjuguer leurs efforts pour apporter une r®ponse 
commune et coordonn®e. 
 
Les Chefs dôEtat ont r®affirm® leur ferme volont® de soutenir le Cameroun 
et le Tchad, dans le cadre des m®canismes pr®vus par le Protocole relatif 
au COPAX et le Pacte dôAssistance Mutuelle entre les Etats membres de la 
CEEAC, par une aide dôurgence en ressources financi¯res dôun montant de 
50 (cinquante) milliards de Francs CFA, en troupes, en soutien de 
l'Homme, en soutien g®nie, en soutien sant®, en ®quipements militaires 
divers et en appui a®rien. 
 
Les Chefs dôEtat et de Gouvernement ont ®galement d®cid® de cr®er un Fonds 
de soutien multidimensionnel dans les domaines de la logistique, de lôassistance 
humanitaire, de la communication et des actions politico-diplomatiques. Ils ont 
instruit le Secr®taire g®n®ral de la CEEAC dô®laborer, dans les meilleurs d®lais, 
un plan dôactions dans ces diff®rents domaines ¨ soumettre aux instances du 
COPAX pour son adoption et sa mise en îuvre. 
  
 Les Chefs dôEtat ont par ailleurs d®cid® de renforcer la surveillance de leurs 
territoires respectifs et de mener des actions de sensibilisation et de communica-

tion au profit de leurs populations pour r®duire les risques dôinfiltration des 
membres de Boko Haram ¨ lôint®rieur des fronti¯res de leur sous-r®gion et cou-
per leurs r®seaux de ravitaillement. 
 
A lôimage de la strat®gie interr®gionale de lutte contre la piraterie maritime dans 
le Golfe de Guin®e, les Chefs dôEtat et de Gouvernement ont manifest® leur 
volont® de d®velopper une coop®ration active avec la Communaut® Economique 
des Etats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO) afin dô®liminer le groupe terroriste 
Boko Haram.  
 
A cet effet, les Chefs dôEtat ont donn® mandat aux Chefs dôEtat de la R®publique 
de Guin®e Equatoriale et de la R®publique du Congo de se rapprocher du Pr®si-
dent en Exercice de la CEDEAO en vue dôexplorer les possibilit®s de la tenue 
dôun sommet bipartite entre la CEEAC et la CEDEAO pour adopter une strat®gie 
commune de lutte contre Boko Haram. 
 
Convaincus du r¹le crucial que devrait jouer la R®publique F®d®rale du Nig®ria 
dans la lutte contre Boko Haram, les Chefs dôEtat ont d®cid® de mener des 
actions politico-diplomatiques en sa direction en vue dôaccroitre la coop®ration 
entre ce pays et les deux Etats membres de la CEEAC avec lesquels il partage 
des fronti¯res. Ils ont charg® les Chefs dôEtat de Guin®e Equatoriale et du Congo 
de se rapprocher du Pr®sident de la R®publique F®d®rale du Nig®ria ¨ cet effet. 
 
Les Chefs dôEtat ont, en outre, adopt® la D®claration de Yaound® du 16 f®vrier 
2015 sur la lutte contre le groupe terroriste Boko Haram. Cette d®claration con-
sacre, sans ®quivoque, leurs engagements en mati¯re de lutte contre le groupe 
terroriste Boko Haram. 
 
Les Chefs dôEtat ont remerci® lôUnion Africaine pour lôautorisation du d®ploie-
ment de la Force Multinationale Mixte (FMM) et lui ont demand® dôacc®l®rer le 
processus de son autorisation par le Conseil de S®curit® des Nations Unies. 
 
Les Chefs dôEtat ont f®licit® le Secr®tariat G®n®ral de la CEEAC pour toutes les 
initiatives prises en vue de la mobilisation de la Communaut® face au d®fi s®curi-
taire que constitue le groupe terroriste Boko Haram pour la sous-r®gion. 
 
Enfin, les Chefs dôEtat ont adress® leurs sinc¯res remerciements ¨ Son Excel-
lence Monsieur Paul BIYA, Pr®sident de la R®publique du Cameroun, au Gou-
vernement et au Peuple camerounais tout entier pour lôaccueil, lôhospitalit® et 
toutes les marques dôattention dont ils ont ®t® lôobjet durant leur s®jour. 
  
 Fait ¨ Yaound®, le 16 f®vrier 2015 
 Le Secr®taire G®n®ral de la CEEAC, Ambassadeur Ahmad ALLAM-MI  

COMMUNIQUE FINAL DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE LA CONFERENCE DES CHEFS DôETAT DU CONSEIL DE PAIX 

ET DE SECURITE DE LôAFRIQUE CENTRALE, CONSACREE A LA LUTTE CONTRE LE GROUPE TERRORISTE BOKO HARAM 

Les chefs dõEtat et de d®l®gation pr®sents 
 
M. Idriss DEBY ITNO, Pr®sident de la R®publique du Tchad, Pr®sident 
en exercice de la Conf®rence des Chefs dôEtat et de Gouvernement de la 
CEEAC et Pr®sident en exercice de la Conf®rence des Chefs dôEtat du 
COPAX ; 
 
M. Paul BIYA, Pr®sident de la R®publique du Cameroun ; 
 
M. Teodoro OBIANG NGUEMA MBASOGO, Pr®sident de la R®publique 
de Guin®e Equatoriale ; 
 
M. Denis SASSOU-NôGUESSO, Pr®sident de la R®publique du Congo ; 
 
Son Excellence Monsieur Ali BONGO ONDIMBA, Pr®sident de la 
R®publique Gabonaise ; 
 
Mme Catherine SAMBA-PANZA, Chef dôEtat de la Transition  de la 
R®publique Centrafricaine ; 
 
M. Patrice Emery TROVOADA, Premier Ministre, Chef du Gouverne-
ment, Repr®sentant Son Excellence Monsieur Manuel Pinto DA COS-
TA, Pr®sident de la R®publique D®mocratique de Sao Tom® et Principe ; 
 
M. Raymond TSHIBANDA NôTUNGAMULONGO, Ministre des Affaires 
e®trang¯res et de la Coop®ration Internationale, Repr®sentant Son 
Excellence Monsieur Joseph KABILA KABANGE, Pr®sident de la 
R®publique D®mocratique du Congo ; 
 
M. Laurent KAVAKURE, Ministre des Relations Ext®rieures et de la 
Coop®ration Internationale, Repr®sentant Son Excellence Monsieur 
Pierre NKURUNZIZA, Pr®sident de la R®publique du Burundi ; 
 
M. Manuel DOMINGOS AUGUSTO, Secr®taire dôEtat aux Relations 
ext®rieures, Repr®sentant Son Excellence Monsieur Jos® Eduardo 
DOS SANTOS, Pr®sident de la R®publique dôAngola ; 
 
M. Ahmad ALLAM-MI, Secr®taire G®n®ral de la CEEAC ; 
 
M. Abdoulaye BATHILY, Repr®sentant sp®cial et Chef du Bureau 
R®gional des Nations Unies pour lôAfrique Centrale (UNOCA), Repr®sen-
tant Monsieur Ban KI-MOON, Secr®taire G®n®ral des Nations Unies ; 
 
G®n®ral Jean-Marie Michel MOKOKO, Repr®sentant sp®cial et Chef de 
la Mission de lôUnion Africaine en RCA et en Afrique Centrale (MISAC), 
Repr®sentant Madame Nkosazana DLAMINI-ZUMA, Pr®sidente de la 
Commission de lôUnion Africaine.  
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LôEVENEMENT  I SOMMET DU COPAX - BOKO HARAM 

Nous, Chefs dôEtat des Etats membres du 
Conseil de Paix et de S®curit® de lôAfrique 
Centrale (COPAX), r®unis ¨ Yaound®, R®pu-
blique du Cameroun, a lôoccasion de la Session 
Extraordinaire de la Conf®rence des Chefs 
dôEtats du COPAX consacr®e ¨ la lutte contre le 
groupe terroriste Boko Haram. 
 
Consid®rant le Trait® instituant la Communaut® 
®conomique des Etats de lôAfrique centrale sign® 
¨ Libreville (R®publique Gabonaise) le 18 octobre 
1983, 
 
Nous r®f®rant aux dispositions pertinentes du 
protocole relatif au COPAX et du Pacte dôassis-
tance Mutuelle des Etats membres de la CEEAC 
sign®s ¨ Malabo le 24 f®vrier 2000,  
 
Pr®occup®s par les attaques r®p®t®es et crois-
santes du groupe terroriste Boko Haram contre la 
R®publique du Cameroun et la R®publique 
Tchad, 
 
Tenant compte des cons®quences s®curitaires, 
®conomiques, sociales et humanitaires n®gatives 
que les actions de ce groupe terroriste font peser 
sur la R®publique du Cameroun et la R®publique 
du Tchad, 
 
Tenant compte ®galement du fait que les pays 
concern®s sont contraints dôaffecter des res-
sources importantes initialement destin®es ¨ leur 
d®veloppement ®conomique et social ¨ la lutte 
contre ce groupe terroriste, 
 
Consid®rant le risque de d®stabilisation de lôen-
semble de la sous-r®gion de lôAfrique centrale par 
le groupe terroriste Boko Haram, 
 
Conscients de la n®cessit® de d®barrasser 
lôAfrique du fl®au du terrorisme et de lôextr®misme 
violent, quôaucune circonstance ne saurait justi-
fier, 
 
Notant que le terrorisme ne peut ni ne doit °tre 
associ® ¨ une religion, ni ¨ une nationalit®, une 
civilisation ou un groupe particulier, 
 
Nous r®f®rant aux diff®rentes R®solutions des 
Nations Unies sur le terrorisme et lôextr®misme 
violent, notamment la R®solution 2178 du 24 
septembre 2014, adopt®e lors de la r®union du 
Conseil de S®curit® des Nations Unies consacr®e 
aux menaces contre la paix et la s®curit® interna-
tionales r®sultant dôactes de terrorisme, 
 
 Nous r®f®rant aux R®solutions 2195 du 19 
d®cembre 2014 et 2199 du 12 f®vrier 2015 du 
Conseil de S®curit® des Nations unies, consa-
cr®es respectivement au terrorisme et ¨ la crimi-
nalit® transnationale organis®e et ¨ la condamna-
tion de toute forme de financement du terrorisme, 
 
Nous r®f®rant au Communiqu® de la 455¯me 

r®union du Conseil de Paix et de S®curit® de 
lôUnion Africaine au niveau des Chefs dôEtats et 
de Gouvernement sur le ph®nom¯ne du terro-
risme et de lôextr®misme violent en Afrique, tenue 
le 02 septembre 2014 ¨ Nairobi, 
 
Nous r®f®rant ®galement ¨ la D®claration des 
Ministres des Affaires Etrang¯res du Comit® 
Consultatif Permanent des Nations Unies sur les 
Questions de S®curit® en Afrique Centrale, ¨ 
lôoccasion de leur 39¯me session du 05 d®cembre 
2014 ¨ Bujumbura, en soutien au Cameroun et 
au Tchad contre le groupe terroriste Boko Haram, 
 
Prenant en compte les Conclusions de la R®u-
nion de Ministres des Affaires Etrang¯res et de la 
D®fense des Etats membres de la Commission 
du Bassin du Lac Tchad (CBLT) et du Benin du 
20 janvier 2015 ¨ Niamey, 
Consid®rant le Communiqu® de la 484¯me R®u-
nion du Conseil de Paix et S®curit® de lôUnion 
Africaine du 29 janvier ¨ Addis-Abeba sur le 
groupe terroriste Boko Haram, 
 
Nous appuyant sur les conclusions de la Con-
certation des chefs dôEtats et de gouvernement 
de la CEEAC sur le groupe Boko Haram, tenue le 
31 janvier 2015 ¨ Addis-Abeba, en marge de la 
24¯me Session Ordinaire de la Conf®rence des 
Chefs dôEtats et de gouvernement de lôUnion 
Africaine, 
 
Condamnons avec la plus grande fermet® les 
actions terroristes de Boko Haram au Nigeria, au 
Cameroun, au Tchad et au Niger, 
 
Condamnons ®galement les financements et 
toute forme de soutien au groupe terroriste Boko 
Haram, 
 
Condamnons en outre les pr®tentions injusti-
fiables de ce groupe terroriste de cr®er un 
ç califat islamique è dans la zone du Lac Tchad, 
tendant de ce fait ¨ remettre en cause les fron-
ti¯res nationales dans la zone, 

Soutenons toutes les initiatives prises par la 
Commission du Bassin du Lac Tchad, lôUnion 
Africaine et la Communaut® Internationale dans 
la recherche des solutions ¨ ce probl¯me, notam-
ment la mise en place de la Force Multinationale 
Mixte (FMM), 
 
Nous engageons ̈  coop®rer pleinement et ¨ 
tous les niveaux avec la Communaut® Econo-
mique des Etats de lôAfrique de lôOuest 
(CEDEAO) en vue dôune coordination des actions 
de lutte contre le groupe terroriste Boko Haram, 
 
Encourageons particuli¯rement la R®publique 
F®d®rale du Nigeria ¨ accro´tre les synergies 
avec les autres pays du Bassin du Lac Tchad 
dans la lutte contre le groupe terroriste Boko 
Haram, 
 
F®licitons la R®publique du Cameroun et la 
R®publique du Tchad dans leur coop®ration 
exemplaire en vue dô®radiquer le groupe terro-
riste Boko Haram, 
 
Nous engageons ̈  apporter dans lôimm®diat un 
soutien actif et multiforme au Cameroun, au 
Tchad et ¨ tout autre Etat membre de la Commu-
naut® qui sera affect® par les actions du groupe 
terroriste Boko Haram, notamment lôassistance 
militaire, financi¯re, logistique et humanitaire, 
 
Exhortons la communaut® internationale ¨ main-
tenir et ¨ accroitre son soutien multiforme ¨ la 
lutte contre le groupe terroriste Boko Haram, 
 
Lan­ons un appel aux Nations Unies et ¨ tous 
les acteurs impliqu®s dans la r®solution de la 
crise centrafricaine, pour lôacc®l®ration du proces-
sus politique et de reconstruction nationale en 
vue de permettre ¨ la R®publique Centrafricaine 
de disposer de forces de d®fense et de s®curit® 
pour contr¹ler lôint®gralit® de son territoire, no-
tamment le triangle Cameroun-RCA-Tchad, et de 
lui ®viter de servir de zone de repli ou de ravitail-
lement du groupe terroriste Boko Haram, 
 
Demandons aux Nations Unies de proc®der ¨ 
lô®valuation de la menace terroriste dans ledit 
triangle et de prendre les dispositions appro-
pri®es pour sa s®curisation par la MINUSCA et 
 
Chargeons le Secr®taire G®n®ral de la Commu-
naut® ®conomique des Etats de lôAfrique cen-
trale : 
 
Å de d®velopper, dôici fin mars 2015, en collabo-
ration avec les Etats concern®s, un programme 
dôactions politico-diplomatiques, de soutien logis-
tique, de communication et dôaction humanitaire ¨ 
soumettre aux Etats membres de la CEEAC, 
 
Å de mettre en place, ¨ cet effet, au sein du 
Secr®tariat G®n®ral, un fonds sp®cial en vue de 
mener des activit®s dans les Etats membres 
concern®s, 
 
Å dôoptimiser les synergies avec les partenaires 
institutionnels existants et dôentreprendre sans 
d®lai lôidentification des opportunit®s de partena-
riat avec les acteurs internationaux et locaux qui 
pourront venir appuyer, sur le plan technique et 
financier, lôaction des Etats membres de la 
CEEAC, 
 
Å de maintenir le lien avec lôUnion Africaine afin 
de sôassurer de son appui multiforme et de la 
pleine coh®rence avec la Force Multinationale 
Mixte (FMM), 
 
Å dôassurer le suivi de la mise en îuvre de la 
pr®sente D®claration et de nous faire p®riodique-
ment un rapport sur lô®volution de la situation 
s®curitaire dans le Bassin du Lac Tchad, ainsi 
que de toutes les mesures prises en vue de 
mettre en îuvre la pr®sente D®claration. 
 
 

Fait ¨ Yaound®, le 16 F®vrier 2015  

DECLARATION  DE  YAOUNDE  SUR  LA  LUTTE CONTRE LE GROUPE TERRORISTE BOKO HARAM 

ç Nous lan­ons un appel aux Nations 

Unies et ¨ tous les acteurs impliqu®s dans 

la r®solution de la crise centrafricaine, pour 

lôacc®l®ration du processus politique et de 

reconstruction nationale en vue de per-

mettre ¨ la R®publique Centrafricaine de 

disposer de forces de d®fense et de s®curi-

t® pour contr¹ler lôint®gralit® de son terri-

toire, notamment le triangle Cameroun-

RCA-Tchad, et de lui ®viter de servir de 

zone de repli ou de ravitaillement du 

groupe terroriste Boko Haram. è 
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Mr. Ban Ki-moon met with the Minister of Foreign Affairs of the Republic of Chad 

The UN Secretary-
General, Mr. Ban Ki-
moon, met on 
19  February in Washing-
ton (USA) with the Minis-
ter of Foreign Affairs of 
Chad, Mr. Moussa Faki 
Mahamat. They ex-
changed views on the 
security situation related 
to the spread of Boko 
Haram to the Lake Chad 
Basin region.  

 
They also discussed the 
situation in the Central 
African Republic (CAR) 
and reiterated their sup-
port to the Brazzaville 
process.  

 

Source : Office of the Spokesperson 

LôEVENEMENT  I SOMMET DU COPAX - BOKO HARAM 

La session extraordinaire de la Conf®rence des Chefs dôEtat du Conseil de paix et de s®curit® de lôAfrique centrale 
(COPAX) consacr®e ¨ la lutte contre Boko Haram a ®t® pr®c®d®e par une r®union du Conseil de D®fense et de S®curit® 
(photo de famille) o½ lôUNOCA ®tait repr®sent® par le Conseiller militaire, le Colonel Francois Ndiaye. Photo CEEAC 
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LôACTU  I DIPLOMATIE PREVENTIVE 
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LôACTU I TERRORIISME - MEDIATION  

En tant que repr®sentant de lôONU au sein de la m®diation internationale sur la RCA, M. Abdoulaye Bathily, Repr®sentant sp®-
cial du Secr®taire g®n®ral des Nations Unies pour lôAfrique centrale, a eu un entretien le 25 f®vrier ¨ Bangui avec la Pr®sidente 
de la transition, Mme Catherine Samba-Panza. ç Nous avons abord® les questions relatives au chronogramme de la transition et 
aux actes pos®s pour faire avancer le processus de transition. Côest avec plaisir que jôai constat® le bon d®but des consultations 
¨ la base, malgr® quelques difficult®s è, a r®sum® M. Abdoulaye Bathily, se r®jouissant que ç les efforts faits ont port® fruit, avec 
le soutien de lôensemble de la communaut® internationale è.  

Dans ce contexte, M. Bathily a pr®cis® quôil est fondamental que le calendrier trac® soit respect®. ç Bient¹t nous aurons le 
Groupe international de contact sur la Centrafrique et cela pourra permettre ¨ lôensemble des partenaires de renouveler leurs 
engagements en faveur de la R®publique centrafricaine è, a-t-il conclu. (Sources : MINUSCA et Radio nationale/TVCA) 

MEDIATION INTERNATIONALE SUR LA RCA :  M. BATHILY SõEST ENTRETENU AVEC MME SAMBA-PANZA 

Une publication de lôUnit® de lôInformation publique  

Conception et  r®alisation  :  Norbert N. Ouendji   
 

Courriel : ouendji@un.org cc : piounoca@un.org  
 

T®l. Bur. +(241) 01 74 14 01  -  Mob. +(241) 05 72 23 23   
 

Web: http://unoca.unmissions.org  
 

twitter.com/UNOCA_NEWS  
 

B.P : 23773 Libreville, Gabon   

Au moment de boucler cette newsletter, nous avons appris que le Conseil de 
paix et de s®curit® de lôUnion africaine (UA) a finalement decid® dôautoriser le 
d®ploiement de 10 000 personnels militaires, de policiers et de civils dans le 
cadre de la Force multinationale mixte devant lutter contre Boko Haram.  Le 
Tchad, le Niger, le Nigeria, le Cameroun et le Benin sont les principaux contri-

buteurs de cette Force voulue par lôUA, qui avait initialement mis® sur 7500 puis 8700 soldats. Ce dernier 
chiffre a ®t® notamment avanc® ¨ lôissue dôune r®union des experts tenue du 5 au 7 f®vrier ¨ Yaound®. 

LôACTUALITE EN UN CHIFFRE  

ç Il faut ®viter de changer les Constitutions, surtout sur une base non consensuelle. Le syn-
drome burkinab¯ guette aujourd'hui plusieurs de ces pays. M°me l¨ o½ la question de la Cons-
titution ne se pose pas, parce que les pouvoirs ont depuis longtemps r®gl® la question, l'aspira-
tion ¨ l'alternance est une donn®e qui ne doit pas °tre n®glig®e. Quel que soit le niveau de 
r®alisations d'un pouvoir, quels que soient ses succ¯s ®conomiques, il y aura toujours un d®sir 
de changement è, M. Abdoulaye Bathily, Repr®sentant sp®cial du SG des Nations Unies 
pour lôAfrique centrale, Chef de lôUNOCA, Interview ¨ Jeune Afrique (NÁ2815 du 21 au 27 
d®cembre 2014, page 36).    

UNE PHRASE AU COEUR DE NOTRE MANDAT... 

Une d®l®gation de lôUNOCA conduite par 

John Godonou Dossou, Point focal pour les 

questions relatives au terrorisme, a r®cem-

ment s®journ® ¨ Luanda (Angola) dans le 

cadre dôun atelier sur les ç Droits de 

lôhomme et lôextr®misme violent è (24-26 

f®vrier). Ablavi Ayeh (Assistante administra-

tive de la Section politique) et Ginette 

Akueson (Conseill¯re politique) ont ®gale-

ment pris part ¨ cette importante activit®, 

qui a permis de poursuivre la r®flexion sur 

le d®veloppement dôune strat®gie int®gr®e 

de lutte contre le terrorisme et la prolif®ra-

tion des armes en Afrique centrale.  

Lôatelier de Luanda a ®t® organis® par la 

Direction ex®cutive du Comit® contre le 

terrorisme (CTED), le Centre des Nations 

Unies pour la lutte contre le terrorisme 

(UNCCT/CTITF), le Bureau r®gional des 

Nations Unies pour l'Afrique centrale 

(UNOCA) avec le soutien du Gouvernement 

angolais.  

 

Outre lôAngola, le Burundi, le Cameroun, la 

R®publique Centrafricaine (RCA), le Congo, 

la R®publique d®mocratique du Congo 

(RDC), le Gabon, la Guin®e ®quatoriale, le 

Rwanda, Sao Tom® et Principe, et le Tchad 

y ont envoy® des experts - pour la plupart 

Point focaux nationaux du R®seau r®gional 

de lutte contre le terrorisme et la prolif®ra-

tion des armes en Afrique centrale place 

sous la coordination du Professeur Wullson 

Mvomo Ela.  

 

Plusieurs organisations sous-r®gionales, 

r®gionales et internationales ainsi que des 

repr®sentants de la soci®t® civile ont appor-

t® leurs contributions au succ¯s de la r®u-

nion, qui fait suite ¨ celles qui ont eu lieu ¨ 

Libreville (Gabon) en janvier 2014 et ¨ Bu-

jumbura (Burundi) en avril 2014.  

Une d®l®gation de lõUNOCA ¨ lõatelier ç Droits de lõhomme et extr®misme violent » tenu en Angola 


